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Donation d’une personne placée sous tutelle en faveur d’un parrain vivant à l’étranger 

Situation

Le tuteur et frère de S.X., née en 1952 et placée sous tutelle selon l’art. 369 CCS, nous demande d’approuver le versement de Fr. 250.- par mois provenant de la fortune de S.X.  titre de donation au parrain de S.X., âgé de 84 ans, qui vit en Afrique du Sud. Jusqu’à la mort de sa mère, S.X. était placée sous l’autorité parentale de la mère. Après le décès de celle-ci en 2006, le frère et la sœur sont entrés en possession d’un héritage important.
 

S.X. possède une fortune de quelque 1,9 millions.  Handicapée (trisomie) et incapable de discernement depuis s sa naissance, elle vit dans un foyer pour personnes handicapées. La consommation de la fortune se monte à quelque Fr. 30'000.- par an. Jusqu’à son décès en 2006, la mère du tuteur et de S.X. semble avoir fait de telles donations. Selon ses dires, le tuteur/frère a versé Fr. 15'000.- provenant de sa propre fortune entre juin 2006 (décès de la mère) et fin 2008. et Fr. 6'000.- provenant de la fortune de S.X. de janvier à 2009 à titre de donations en faveur de ce parrain, sans approbation par l’autorité et/ou le conseil de district. Pour la période de juin 2006 à décembre 2008, il demande  pour lui-même un paiement de compensation à effectuer sur la fortune de S.X.  et pour l’avenir, l’autorisation de faire parvenir au parrain Fr. 250.- par mois provenant de la fortune de S.X.      
 

Il justifie cette demande entre autres par le fait que S.X. a toujours entretenu de bonnes relations avec son parrain et qu’autrefois, elle lui a rendu visite, en compagnie de sa mère, aux différents endroits où il a vécu, tels en Californie et en Afrique du Sud. Le parrain continuerait à venir en Suisse (son dernier voyage date de 2009) où, de toute évidence, il rendrait visite également à S.X. Le parrain et son épouse vivraient certes dans leur propre maison, mais dans des conditions modestes avec une rente d’environ US$ 900 par mois. Ils disposeraient d’une fortune de quelque US$ 50'000. Sans la donation, le voyage en Suisse ne serait pas possible. Le frère/tuteur avoue que S.X. n’a pas d’idée concrète de la valeur de l’argent, mais affirme que, par son éducation, elle sait ce que cela signifie d’offrir quelque chose à quelqu’un. 
Le tuteur justifie sa demande également par l’argument que la protection (financière) de S.X. ne serait pas compromise par de telles donations. Par ailleurs, il prie de tenir compte du fait que des années auparavant, il a pu faire valoir, en tant que frère (pas encore en tant que tuteur) une rente américaine d’un montant de US$ 400. 
 

Question 1:
Comment faut-il procéder/décider par principe dans ce cas en ce qui concerne la question des donations?
L’affirmation que la protection financière de S.X. ne serait pas compromise correspond certainement à la réalité. De ce point de vue, il est certain que rien ne s’opposerait à des donations mensuelles en faveur du parrain. La question est plutôt de savoir si, fondamentalement, il est possible de faire des donations au nom d’une personne placée sous tutelle et incapable de discernement. Si tel devait être le cas, j’aimerais savoir si une approbation de l’autorité sociale suffit ou s’il faut demander l’approbation du conseil de district. 
 

Question 2:
Comment se présente la situation en ce qui concerne les donations déjà versées sur la fortune de S.X.?
A notre avis, le fait que le tuteur verse depuis plus d’un an déjà  Fr. 500.- par mois provenant de la fortune de S.X. au parrain en Afrique du Sud sans d’abord en avoir demandé l’autorisation est également quelque peu problématique.
D’avance, je vous remercie  vivement pour un renseignement comment procéder concrètement dans ce cas. 
PS: Pour appuyer sa demande, le tuteur a fait parvenir à l’autorité sociale l’article de l’ASTO intitulé "Schenkung bei Beiratschaft". Je pense cependant, qu’il y a une différence entre tutelle et conseil légal et que dans une telle question, il faut également faire la distinction entre capacité de discernement et incapacité de discernement. 
Considérants

1. Les donations aux dépens de la fortune d’une personne placée sous tutelle sont régies par l’art. 408 CCS qui stipule qu’aucun cautionnement ne peut être souscrit, aucune donation de quelque valeur (art. 239 CO) ne peut être faite ni aucune fondation créée aux dépens du pupille.  Les donations de moindre valeur, c’est-à-dire les petites donations, sont possibles, plusieurs donations sont possibles si la personne placée sous tutelle a des biens laissés à sa disposition (art. 414 CCS) et si ces donations sont faites par elle-même et proviennent de ces biens laissés à sa disposition. (H.M. Riemer, Grundriss des Vormundschaftsrechts, §4 N 101). Par ailleurs, il est possible de faire des donations pour répondre à un devoir moral (Basler Kommentar ZGB-Leuba, Art. 408 N.16). Les donations à des fins d’utilité publique, pour autant qu’elles restent dans le cadre de la proportionnalité et qu’elles soient en accord avec les opinions et les valeurs de la personne assistée, peuvent même être faites sur les ressources ordinaires, à condition qu’elles ne soient pas importantes. 


2. Les biens laissés à la disposition doivent être adéquats à la capacité de discernement de la personne assistée (en analogie avec le droit de l’enfant où on donne un argent de poche correspondant à son âge et ainsi à sa capacité de discernement à partir de son entrée à l’école environ). Si la capacité de discernement fait défaut, la possibilité de laisser des biens à disposition et ainsi la possibilité de faire des donations provenant des biens à disposition n’existent pas. 

3. Les donations de quelque valeur, qu’il s’agisse d’une dépense ou d’une renonciation à une recette, sont interdites. La valeur d’une donation est évaluée en fonction de sa nature et de son volume. Une telle donation de quelque valeur entraîne l’amélioration de la situation économique de la personne bénéficiaire, alors que les donations admissibles sont l’expression d’un lien personnel ou social sans renonciation à une part importante de la fortune et attribuables au comportement culturel habituel (p. ex. cadeau d’anniversaire adéquat etc.) ou motivées par un devoir moral  (CHK-Affolter/Steck/Vogel, N 4 au sujet de l’art. 408 CCS; Specker, RDT 1949, 85 ss.). Ce sont les conditions économiques du donateur qui constituent le critère pour mesurer l’importance de la donation. 


4. Sur la base de ces principes, le cas présent devrait être jugé comme suit:
a.  Un montant de Fr. 500,.- par mois correspond à Fr. 6’000.- par an. Même avec une fortune de plus d’un million de francs, ce montant ne peut plus être considéré comme insignifiant. Il s’agit dès lors d’une donation de quelque valeur qui est interdite par l’art. 408 CCS.

b. La cliente ne dispose pas de la capacité de discernement nécessaire pour qu’on puisse laisser à sa disposition des biens de plus d’une dizaine de milliers de francs (en effet, en dehors de la donation en faveur du parrain, elle devrait dans ce cas avoir également une part pour financer ses propres besoins, ce qui fait qu’il faudrait admettre un montant supérieur à Fr. 10'000.-) .

c. D’après les dires du frère/tuteur, la mère de la cliente a elle aussi soutenu le parrain avant son décès. Mis à part le fait que cette affirmation ne semble pas prouvée, la mère décédée aurait eu la possibilité de régler la poursuite de ces versements au moyen d’un testament ou d’un pacte successoral. Par ailleurs, il aurait été possible de conclure un accord correspondant dans le cadre du partage de la succession qui aurait toutefois concerné également les deux héritiers (la fille et le fils, donc le pupille et le tuteur). 


d. Le soutien des parrains par leurs filleuls ne correspond pas au comportement culturel habituel. Le sens d’un parrainage est plutôt l'inverse. Par ailleurs, l’indigence du parrain n’est nullement attestée, tout comme rien ne prouve que l’argent donné sert uniquement à financer les visites à la filleule.


e. Cette affaire donne l’impression qu’on veut disposer généreusement des biens d’un pupille en faveur d’un tiers en supposant que la pupille n’a pas besoin de cet argent. Ainsi, la protection rigoureuse de l’administration tutélaire (art. 309 à 404 CCS) est négligée. 


f. Les donations inadmissibles aux dépens des biens du pupille sont un dommage dont le tuteur est responsable (art. 426 CCS).  Nous vous recommandons d’interdire immédiatement au tuteur d’effectuer les donations citées aux dépens des biens du pupille. En ce qui concerne le dommage déjà causé, il s’agira de trouver un accord. Quant à savoir si le montant du dommage est immédiatement remboursable ou s’il peut être laissé à titre de prêt, c’est à mon avis une question d’appréciation. Un compromis à cet égard me semble possible. 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 18 février 2010
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